Notes de cours

Droit des affaires

Jour 6

Retranscrites par I.D.

[Annexe 1]

Q.1.

(Toutes les réponses à la question 1 sont structurées suivant la formulation de la question : de quelle transformation / modification il s’agit, quelles sont les formalités nécessaires et quel est le but visé.)

a) Augmentation du capital-action émis et payé. [123.61 et 123.65] L.c.Q., par voie de règlement ratifié aux 2/3 des actionnaires, a pour but de faire refléter la valeur nominale des actions, cas de [123.49]

b) Réduction du capital-actions, [38] L.c.s.a.., par voie d’adoption d’une résolution spéciale par les actionnaires [38 (1) et (2)] L.c.s.a.. Il y aura nécessité d’une clause modificatrice seulement si le capital figure dans les statuts : [173 (1) f)] L.c.s.a., a pour but de refléter la vraie valeur des actions compte tenu de la réduction de la valeur de l’investissement. Voir [p.165 volume].

c) Subdivision [173 (1) h)] L.c.s.a., par résolution spéciale (2/3 des voix) de l’ensembles des actionnaires détenteurs d’actions votantes, ainsi que de chacune des catégories touchées par le changement, puis dépôt de clauses modificatrices auprès du directeur, clauses qui sont nécessaires ici même si la subdivision n’affecte pas le capital-action autorisé de la compagnie. [voir volume p.167 note 5]. Qui fait ça : les sociétés publiques, quand al valeur de leurs actions est trop élevée pour attirer des investisseurs potentiels. Aucune incidence sur le capital déclaré. 

d) Changement dans les droits, privilèges et restrictions, qui ne peut se faire qu’à l’occasion d’une continuation [123.14] L.c.Q.. Si le changement est inclus dans les statuts de continuation, règlement ratifié aux 2/3 des actionnaires [123.133], avec l’unanimité des actionnaires de la catégorie touchée. [123.134 al.2] et [123.135] : dépôt à l’inspecteur. Mais on peut aussi faire d’abord une continuation et ensuite une modification sous [123.01] : règlement adopté par les actionnaires pour modifier les statuts de la compagnie, ça évite le vote unanime et l’inspecteur ira pas vérifier si on a obtenu les votes avant de délivrer le certificat. 

e) Redésignation [173 (1)g)] L.c.s.a. Adoption d’une résolution spéciale aux 2/3 des actionnaires [177]. Souvent utilisé, comme c’est le cas ici, lors de la création d’une nouvelle catégorie d’actions, reclassification. 

f) (prévues dans les statuts) Droit d’échange ou privilège de conversion [29 (1)] L.c.Q. En l’espèce, aucune modification ou formalité, parce que c’est déjà dans les statuts. Prof dit attention de ne pas confondre avec la conversion : 

-La conversion est initiée par la compagnie, alors qu’un échange est initié par l’actionnaire. 

Un échange, au provincial, est une conversion au fédéral. La conversion au provincial, c’est un arrangement au fédéral. [Volume, p.169]-

g) Conversion au provincial [48 (5)] L.c.Q. [48 (7)] L.c.Q. : procédures : consentement unanime des actionnaires de catégorie D sauf si une majorité spéciale est prévue dans les statuts. On peut aussi faire un compromis [49], si aucune condition afférente à ces actions n’a été prévue dans les statuts. Si tous les actionnaires approuvent le compromis, pas besoin d’un juge mais on doit tout de même suivre les formalités de [123.107] à suivre. 

Changement au fédéral [173 (1) h)] L.c.s.a.: vote par catégorie si actions émises : [176(1) b) c) e) et g)]. Et droit à la dissidence : [190 (2)]
h) Article [39 (4)] L.c.s.a. :

AVANT : 3000 actions C à 20,00$
:
60,000,00$


           2000 actions D à 10,00$
:
20,000,00$

           Capital-actions déclaré 
:
80,000,00$

APRÈS :   4000 actions C à XX,00$
:
70,000,00$

(ce qui donne à peu près 17,50$ par action)



1000 actions D à 10,00$
:
10,000,00$


Capital-actions déclaré
:
80,000,00$


[Faire l’exercice Volume p. 190-191]

Q.2. Non, ne peut pas.
Voir le tableau [pp. 190-191 Volume]
Test à appliquer : test de base. 

La valeur de réalisation de l’actif moins le prix de l’achat est-elle égale ou supérieure au (passif + capital déclaré après la transaction). Ce calcul est fait avec [39(1)] L.c.s.a.

Ici : Valeur de réalisation de l’actif : 515,000,00$

       moins                          Achat :   60,000,00$





      455,000,00$

Ce qui n’est pas égal ou supérieur à (275,000,00$ + 250,000,00$ - 60,000,00), 

(ou 465,000,00$)

Donc test pas rencontré. 

Q.3. Non. Ne peut pas.

Est-ce que [36] L.c.s.a. s’applique? (Actions sont mentionnées rachetables)

Non. Le prix de l’acquisition est supérieur au montant prévu dans les statuts. Donc test plus strict de [34 (2)] L.c.s.a.
48000,00$ (515,000,00$ - 35,000,00$) soit la valeur de réalisation de l’actif moins celle du rachat, n’est pas égal ou supérieur à la valeur du passif plus le capital déclaré après la transaction, soit 275,000,00$ + (250,000,00$ - 25,000,00$), ce qui donne 500,000,00$, et où : 275,000,00$ : passif

      250,000,00$ : capital déclaré

        25,000,00$ : valeur réelle des actions, pas ce que l’on est disposé à payer.

Q.4. Oui, elle peut. Ici, test est rencontré. 

Valeur de réalisation de l’actif – prix d’achat (515,000,00$ - 20,000,00$) donc 495,000,00$, est égale ou supérieure au passif + les sommes nécessaires à désintéresser les actionnaires qui doivent être payés par préférence ou concurremment [36] L.c.s.a.
Ce qui donne :

275,000,00$ + (50,000,00$ - 20,000,00$), soit 305,000,00$

Passif + (valeur des actions B – valeur des actions à acheter)

Q.5. Ça dépend.
Test de [123.170] L.c.Q. pas rencontré. La valeur comptable de l’actif, déduction faite des dividendes (400,000,00$ - 5,000,00$) soit 395,000,00$, est inférieure au total du passif et du compte capital-action émis et payé : 275,000,00$ + 250,000,00$, soit 525,000,00$. 

Toutefois, en vertu de [123.167] L.c.Q., les administrateurs peuvent évaluer l’actif en fonction de sa valeur de réalisation plutôt qu’en fonction de sa valeur comptable. Ici, on a la gracieuseté de nous fournir la valeur de réalisation de l’actif, soit 540,000,00$. Si on refait le calcul, ça donne : 540,000,00$ - 5,000,00$, soit 535,000,00$, ce qui est supérieur à 525,000,00$. Peut donc donner des dividendes seulement si les administrateurs se servent de [123.167]. 

[Annexe II]

TABLEAU SELON LES CATÉGORIES D’ACTIONS DE LA PAGE 157 VOLUME
	RANG
	CAPITAL VERSÉ TOTAL
	CAPITAL VERSÉ PAR ACTION
	NOMBRE D’ACTIONS
	RACHAT PAR LA COMPAGNIE
	RACHAT PAR LES VENDEURS

	A-1
	_
	_
	_
	_
	_

	B-2
	10,000
	2,00$
	5,000
	OUI
	OUI

	C-3
	10,000
	10,00$
	1,000
	OUI
	NON

	D-4
	6,000
	6,00$
	1,000
	_
	_


A) Oui. Fédéral : peut se faire légalement [36 (2)] L.c.s.a., la valeur de réalisation de l’actif moins le rachat demandé doit être égale ou supérieure au passif + les sommes nécessaires à désintéresser les actionnaires qui doivent être payés par préférence ou concurremment. Les actions B prennent rang en premier, parce qu’il n’y a aucune action A en circulation et les B sont prioritaires sur les C. Donc valeur de réalisation de l’actif – rachat demandé (110,000,00$ - 10,000,00$) :  100,000,00$ est supérieur au total du passif plus les prioritaires (qui sont inexistants en l’espèce) : (95,000,00$ + 0,00$) : 95,000,00$. 

B) Non. Le rachat des actions C ne peut pas se faire légalement, le test n’est pas rencontré. (110,000,00$ - 10,000,00$) n’est pas égal ou supérieur à (95,000,00$ + 10,000,00$) : 100,000,00$ < 105,000,00$

C) Au fédéral : [48 (3)] : Légalement possible, valeur de réalisation de l’actif – le remboursement est supérieure au passif. (110,000,00$ - 5,000,00$) > 95,000,00$. Au provincial : Non, le test n’est pas rencontré. [123.63]. La valeur de réalisation de l’actif est inférieur au passif + (le capital déclaré – le remboursement)

(110,000,00$ - 5,000,00$) < 95,000,00$ + (26,000,00$ + 5,000,00$)

D) Fédéral : [42] Ne peut pas verser de dividendes « si elle ne peut, de ce fait, acquitter son passif à échéance », ou « si la valeur de réalisation de son actif est, de ce fait, inférieure au total de son passif et de son capital déclaré » Ici : (110,000,00$ - 5,000,00$) < (95,000,00$ + 26,000,00$)

 105,000,00$

        <          121,000,00$

Ne peut donc pas le faire et si le fait, cela pourra être déclaré illégal et annulé par       un tribunal sur demande d’un intéressé [241 (2)] et [247] L.c.s.a.

E) [43 (1)] L.c.s.a :  ne s’applique pas parce que payable en actions. La prof dit que le législateur fédéral a probablement considéré qu’un dividende en actions n’appauvrit pas la société. Modifie par contre le bilan [43 (2)] L.c.s.a.. 

F) Cautionnement : [44 (1)] L.c.s.a. : test : (valeur de réalisation de l’actif – emprunt) doit être supérieur ou égal à (passif  + capital déclaré). Ici, ça passe pas : (110,000,00$ - 5,000,00$) < (95,000,00$ + 26,000,00$). 

Donc : acte illégal qui peut entraîner la responsabilité des administrateurs [118 (2)d)] L.c.s.a.

Prof dit que projet de loi S-19 qui prévoit l’abrogation de [44] L.c.s.a. avec le résultat que les tests comptables seront éliminés. Dit que les administrateurs seront néanmoins toujours assujettis au devoir fiduciaire d’agir dans l’intérêt de la société. 

G) [44 (2) e) i] : aide financière pour logement est une exception à f), même si le test                  de [44 (1)] n’est pas rencontré. Peut donc le faire. 

[Annexe III]                       

Q.1. Oui [123.82] L.c.Q.

Q.2. Droits afférents : droit de voter, etc, tout ce qui est à [123.40] L.c.Q. et [102] L.c.Q.: un vote par action

Q.3. Non [123.38] et [123.12 (5)] L.c.Q. : à moins d’indication contraire, sans valeur nominale. 

Au fédéral, la question ne se pose pas, elles sont toutes sans valeur nominale [24 (1)] L.c.s.a.

Q.4. Il y a un Annexe 4 qui a été distribué

Procédures :

1. Adoption d’un règlement par les administrateurs de la compagnie. Ici, sera adopté par l’administrateur unique [123.101] L.c.Q. Document no 1 dans l’Annexe 4. 

2. Document 2 dans l’annexe 4 : Ratification aux 2/3 des actionnaires [123.103] L.c.Q. Il est seul donc ratification de lui seul. Mais ratification quand même. 

3. Insertion dans le registre et les statuts [123.111 (1)] L.c.Q.  Voir le document 3 de l’Annexe 4. Délivrance d’un certificat attestant la modification [123.104] L.c.Q.
Q.5. À compter de la date figurant sur le certificat [123.106]
Q.6. Oui. Ils peuvent annuler le règlement parce que l’article 5 du règlement les autorise à le faire, à moins d’être déjà rendu à l’étape de l’inspecteur de [123.103 in fine]
Q.7. Va avec l’Annexe 5 qui a été aussi distribué. 

Procédures corporatives au fédéral : [173 (1) g)] : adoption d’une résolution spéciale par les actionnaires. Définition à [2 (1)]. Ici, c’est lui tout seul. 

[176 (1) c) d) f)]

Pas nécessaire de faire un règlement. 

Dépôt des clauses modificatrices (Formulaire IV) Ça coûte 200,00$. Délivrance d’un certificat selon [178] et prend effet à la date prévue sur le certificat [179] L.c.s.a.
